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RAPPORT DU PRÉSIDENT DE LA SOUS-COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES DE LA COMMISSION PRÉPARATOIRE

DE LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE

DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Rapport destiné à la réunion de la Commission préparatoire du 24 mai 2012)
En ma qualité de Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de soumettre aux États membres un état des travaux réalisés dans le cadre des préparatifs de l’Assemblée générale qui se tiendra à Cochabamba (Bolivie) du 3 au 5 juin 2012.  
I. bureau

La Sous-commission des questions administratives et budgétaires (SAAP) a été installée par la Commission préparatoire le 24 février 2012 et a élu comme Président l’Ambassadeur John Beale,  Représentant permanent de la Barbade et Président de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP). 

Pendant les travaux de la Sous-commission, le Président de la SAAP a bénéficié de l’aide du Premier Vice-président de la CAAP, M. César Edgardo Martínez Flores, Représentant suppléant d’El Salvador, qui a exercé les fonctions de Vice-président de la SAAP.

II. RÉPARTITION DES THÈMES DEVANT ÊTRE ÉTUDIÉS PAR LA SOUS-cOMMISSION 
Conformément aux dispositions du Règlement de l’Assemblée générale et de la résolution AG/RES.1 (XLII-E/11) rev. 1, l’Assemblée générale a chargé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires d’envisager une proposition aux fins de présentation à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire prévue pour le mois de juin 2012, afin d’établir le montant global budgétaire et les sources de financement pour le Programme-budget 2013. Les recettes pour le financement du Programme-budget 2013 comprendront les suivantes : les recettes au titre des quotes-parts, des intérêts créditeurs et loyers, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et des fonds fiduciaires et spécifiques, ainsi que toutes les autres recettes diverses. Le montant budgétaire global comprendra une proposition relative à la couverture des augmentations réglementaires et au titre du coût de la vie.

À cet effet, la Commission préparatoire a chargé la Sous-commission d’examiner les thèmes à caractère budgétaire qui devront été étudiés et soumis à l’Assemblée générale, pour approbation. La Sous-commission a examiné le niveau global du budget des dépenses pour l’année 2012 et le montant global des recettes au titre des quotes-parts des États membres.  


En outre, conformément à la résolution CP/RES. 996 (1832/11), approuvée ad referendum de l’Assemblée générale, la Sous-commission a examiné une proposition de budget pour l’utilisation des montants provenant du recouvrement des coûts indirects (RCI), proposition qui serait basée sur une prévision de recettes équivalant à 90 pour cent de la moyenne du recouvrement des coûts indirects pendant les trois années ayant précédé 2012. Ce budget des RCI sera adopté par l’Assemblée générale.
III. DÉROULEMENT DES TRAVAUX 
A. Directives appelées à régir l’élaboration du Programme-budget de l’année 2012

À la réunion de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) tenue le 24 avril 2012, le Secrétaire aux questions administratives et financières a présenté aux États membres la situation financière de l’Organisation pour l’année 2013 et mis l’accent sur les principaux points suivants:
· La détermination des quotes-parts versées au Fonds ordinaire reste au même niveau qu’en 2012

· Le montant des quotes-parts des États membres qui ont deux années ou plus d’arriérés dans le versement de leurs quotes-parts est déduit du montant budgétaire global du Fonds ordinaire sauf si les versements sont réalisés avant la convocation de la Quarante-troisième  Session extraordinaire de l’Assemblée générale. 

· La subvention versée par le Fonds RCI au Fonds ordinaire subira une diminution, passant de 2,5 millions de dollars en 2012 à 1,5 million en 2013. 

· Les prévisions pour les Recettes diverses sont ramenées à 1,3 million de dollars afin de refléter les conditions du marché qui ont une incidence sur les recettes provenant des intérêts et des loyers.

· Il inclut l’engagement de verser $500.000 sur le Sous-fonds de réserve. 

· Il inclut un plafond en matière de postes financés par le Fonds ordinaire, lequel est fixé à 434 postes, afin de garantir que l’impact de la décision relative au plafond budgétaire en matière de personnel est clairement précisé. 

Cette proposition se traduirait par une diminution du montant budgétaire global du Fonds ordinaire qui passerait d’EU$ 85,349 millions en 2012 à EU$82,028 millions en 2013, ainsi que par des fonds disponibles qui s’élèveront en 2013 à EU$81,528 millions, après la prise en considération de la contribution versée au Sous-fonds de réserve.

Par ailleurs, cette proposition révisera les normes qui régissent la détermination de la situation des États membres en matière de paiement des quotes-parts car elle exigera de payer les quotes-parts ou de souscrire un plan de paiement avant le 31 mars de l’année budgétaire au lieu du 30 avril pour que l’État membre soit « considéré en situation régulière » en matière de versement des quotes-parts.

En se basant sur la présentation du Secrétaire aux questions administratives et financières, la Sous-commission a tenu sa première réunion, ce même 24 avril, au cours de laquelle ses membres ont échangé des opinions, demandé que soit éliminé du projet de résolution toute référence à un montant global budgétaire ajustable en fonction du paiement des arriérés de quotes-parts et souligné qu’il était nécessaire d’établir un montant global budgétaire qui soit fixe. 

Elle a également décidé, entre autres aspects :
a) De demander au Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) de lui fournir des informations par écrit sur les questions qui ont été soulevées en salle, demande qui a été satisfaite avec le document AG/CP/Sub.AAP-368/12.

b) De demander au SAF d’élaborer une révision 1 du projet de résolution « Financement du Programme-budget 2013 de l’Organisation » qui tiendra compte des commentaires préliminaires formulés par les États membres et d’identifier les nouveaux paragraphes dudit projet de résolution, demande qui a été satisfaite avec le document AG/CP/Sub.AAP-366/12 rev.1;
c) de convoquer une réunion informelle, qui s’est tenue le 9 mai, afin de débattre du projet de résolution et rechercher des points de consensus.
B. Conclusion des travaux de la SAAP 

La SAAP, en préparation de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, a terminé ses travaux le 15 mai 2012 après être parvenue à un consensus au sujet du montant global du programme-budget proposé pour 2013. 
À cet égard, la SAAP a approuvé le projet de résolution « Financement du Programme-budget de l’Organisation pour l’année 2013 », document AG/CP/Sub.AAP-366/12 rev. 3 par lequel elle a approuvé ceci:
· De fixer le montant global budgétaire du Programme-budget du Fonds ordinaire pour l’année 2013 à EU$82.027.807 et de le financer de la manière suivante :
· Contributions nettes des États membres s’élevant à EU$78.925.755, au titre des quotes-parts versées au Fonds ordinaire, réparties comme suit : 
· Un montant total brut de quotes-parts d’EU$81.105.400, attribuées selon la méthode de calcul du barème des quotes-parts adoptée par la résolution  AG/RES. 1 (XXXIV-E/07).

· Moins une réduction d’EU$336.945 au titre des rabais pour versement ponctuel accordés en vertu des mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, prévues dans la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) et modifiées par les résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1.
· Moins une réduction d’EU$1.842.700, pour tenir compte du risque de non paiement par les États membres.  
· Contribution d’EU$302.052 versée par le FEMCIDI au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, contribution qui, conformément au Statut du FEMCIDI, sera un pourcentage ne dépassant pas 15% du montant net approuvé en 2012 aux fins d’exécution en 2013;
· Recettes d’EU$1.500.000 au titre de la supervision technique et de l’appui administratif aux fonds fiduciaires et spécifiques (Recouvrement des coûts indirects) et 
· Autres recettes d’un montant d’EU$1.300.000 au titre des intérêts, des loyers et des amortissements, entre autres. 
· De fixer à EU$6.750.875 le plafond général des dépenses du compte du Fonds de recouvrement des coûts indirects, conformément à la résolution CP/RES. 996 (1832/11), approuvée ad referendum de cette Assemblée générale, à condition que l’on réussisse à recouvrer cette somme. Dans le plafond des dépenses est déjà inclus le virement d’EU$1,5 million au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif aux fonds fiduciaires et spécifiques. 
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D’affecter EU$500.000 du Programme-budget de 2013 pour reconstituer le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire. 
Pour conclure le rapport sur les travaux de la SAAP en prévision de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale, je désire exprimer ma reconnaissance à toutes les délégations pour leurs apports et leur participation.

John Beale

Ambassadeur, Représentant permanent de la Barbade

Président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires
de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale
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